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IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction

1. La République centrafricaine considère l'agriculture (y compris l'élevage, la pêche, la chasse et l'exploitation forestière) comme l'un des moteurs de la croissance économique nécessaire à sa reconstruction et à la réduction de pauvreté.  Le pays dispose d’importantes ressources naturelles et de conditions climatiques favorables aux activités agricoles;  ces potentialités ne sont pas encore pleinement exploitées.  Ce secteur occupe environ 75 pour cent de la population et compte pour environ 50 pour cent du PIB.  La priorité est donnée au redémarrage des cultures du café et du coton, jadis les premières cultures de rente du pays, et à moyen terme, aux productions végétales vivrières et à l’élevage.  De nouveaux cadres réglementaires ont été préparés pour l’exploitation forestière, la pêche et l’aquaculture, en vue d'une gestion durable des ressources.  

2. L’exploitation des alluvions et éluvions diamantifères, et forestière constitue actuellement la principale source de recettes d’exportation;  le commerce officiel de diamants semble s'opérer selon les exigences du Processus de Kimberley.  L’industrialisation du secteur minier figure parmi les objectifs du DSRP;  à cette fin, un nouveau Code minier a été mis en place en 2004, ainsi qu’un régime spécifique pour l’exploitation de l’uranium.  Cette stratégie devrait permettre de renforcer le tissu industriel actuellement constitué de quelques entreprises agro-alimentaires (sucre, huile de palme) ou produisant des biens de consommation courante (savons, eau minérale).  Certains produits, tels que l'eau minérale et le sucre, sont assez protégés par des mesures tarifaires et non-tarifaires;  globalement, la structure du tarif n’est pas favorable au développement de l’agro-industrie.  Par ailleurs, la protection des denrées alimentaires aggrave la pauvreté en milieu urbain, et favorise la fraude et le commerce illicite.  
3. Outre les difficultés liées à la reconstruction, l'environnement globalement peu favorable aux affaires (y compris les coûts élevés des intrants de base et ceux liés à l’enclavement) figurent parmi les préoccupations des entreprises implantées en République centrafricaine.  L'eau, l'électricité, et les services bancaires, de conseils aux entreprises, de télécommunications fixes de base et de transport sont difficilement accessibles, souvent à des coûts exorbitants.  La présence de l'État dans la fourniture de certains services de base explique sans doute le caractère limité (aux services de conseils aux entreprises agricoles, services touristiques) des engagements de la République centrafricaine sous l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) de l'OMC.
2) Agriculture et Activités Connexes

i) Aperçu général

4. La République centrafricaine couvre une superficie de 623 000 km2, avec des forêts au sud-ouest et la savane arborée au centre et nord-est.  Le pays est composé de sept régions administratives - Plateaux, Équateur, Yadé, Kagas, Fertit, Haut-Oubangui, et Bangui – découpées en 16 préfectures.  Il est faiblement et irrégulièrement peuplé (surtout en zones urbaines et le long des routes principales).
5. La République centrafricaine dispose de ressources naturelles et de conditions climatiques favorables aux activités agricoles.  La pluviométrie y est abondante et le réseau hydrographique est important et dense;  ce dernier dépend de deux bassins (oubanguien au sud et tchadien au nord) répartis sur toute l’étendue du territoire.  Le potentiel agricole est évalué à environ 15 millions d’hectares, dont seulement 600 000 à 700 000 hectares sont annuellement cultivés.  La République centrafricaine dispose aussi de 5,4 millions d'hectares de forêts denses avec un potentiel de 3,8 millions d’hectares de forêts utiles dont 2,8 millions sont sous concession d'exploitation.  Quelques 9,3 millions d’hectares, sur un total de 16 millions, sont exploités par un cheptel de 3,2 millions d’Unités bétail tropical (UBT) essentiellement transhumant.  En ce qui concerne la pêche continentale et l’aquaculture, le potentiel annuel est évalué à entre 50 000 et 100 000 tonnes par année, tandis que la production varie entre 21 000 et 51 000 tonnes. 

6. Du sud au nord, quatre zones agro-écologiques sont identifiables:  la zone forestière ou équatoriale, dite zone forêt-café, au sud-ouest;  la zone guinéenne, dite zone vivrier-élevage, au centre-ouest;  la zone soudano-guinéenne, dite zone coton-vivrier, qui s’étend d’ouest en est au nord des zones forêt-café et vivrier-élevage;  et la zone soudano-sahélienne, dite zone cynégétique et touristique, au nord-est du pays.  

7. Le système d’exploitation dominant est la polyculture associée au petit élevage (caprins, ovins, porcins et volailles).  Les exploitations sont généralement de petite taille (1,5 à 2 hectares) et, du fait de l’utilisation de techniques de production rudimentaires, les rendements sont faibles.  À part les plantations privées de café et de palmier à huile, la majorité des exploitations relève du régime foncier coutumier.  Ceci a eu pour effet le non-enregistrement de la plupart des terres, et l'inexistence d’un marché foncier officiel.

8. La République centrafricaine produit une large partie de biens nécessaires à l’alimentation de sa population (tableau IV.1), dont la denrée alimentaire de base est le manioc.  Il existe toutefois des disparités régionales importantes en ce qui concerne l’offre, en raison de l’enclavement des zones de production:  seulement 5 pour cent du réseau de 15 000 km de pistes rurales et agricoles est en bon état, 57 pour cent est en mauvais état et le reste n'est plus praticable.  Les besoins des populations urbaines sont satisfaits surtout par des importations en provenance des pays voisins.  Les denrées alimentaires (farine de blé, sucre raffiné et tabac) comptent pour la majorité des importations totales du pays (tableau AI.2).
Tableau IV.1

Production de cultures vivrières, 1993-94 et 1998-06

(en milliers de tonnes)
	
	1993-94
	1998-99
	1999-00
	2000-01
	2001-02
	2003-04
	2004-05
	2005-06

	Manioc
	575,0
	607,6
	559,0
	560,4
	561,7
	564,3
	565,6
	578,2

	Arachides
	72,0
	101,7
	110,0
	115,9
	121,9
	133,6
	139,5
	145,4

	Mil et sorgho
	27,8
	41,0
	45,0
	47,6
	50,3
	53,1
	55,0
	56,9

	Maïs
	58,0
	88,0
	95,0
	101,0
	107,0
	119,0
	125,0
	131,0

	Paddy
	24,5
	33,0
	36,0
	37,7
	39,4
	29,7
	31,9
	46,2

	Sésame
	7,8
	18,5
	21,0
	23,1
	25,3
	42,8
	44,5
	34,1

	Courges
	12,9
	19,2
	23,0
	24,3
	25,5
	27,9
	29,1
	30,4


Source:
Autorités centrafricaines.

9. Les sous-secteurs de production vivrière, de l’élevage, de la chasse et pêche, et de la forêt représentaient respectivement environ 55 pour cent, 22 pour cent, 11 pour cent et 12 pour cent du PIB agricole en 2003.

ii) Politique agricole

10. Selon le DSRP en monde rural, le secteur agricole présente des performances très faibles.  En effet, pendant trois décennies, la production végétale et animale, qui occupe près de 75 pour cent de la population active du pays et représente près de 50 pour cent du PIB, a connu une croissance annuelle moyenne faible de l’ordre de 2 pour cent, inférieure au taux de croissance de la population estimé à 2,5 pour cent lors du recensement de 2003.
  Par conséquent, le niveau de vie des populations rurales a baissé et la pauvreté en monde rural a avancé.  Les principales causes sont:  une faible productivité des activités rurales;  l’enclavement et le manque d’infrastructures économiques et sociales de base appropriées;  l’absence d’une politique de diversification des sources de revenus des populations;  la désorganisation des acteurs;  la faiblesse des capacités des structures d’appui au monde rural;  ainsi que les tracasseries policières et l’insécurité dans l’arrière-pays.
  
11. Le Plan directeur agricole est le document de base qui définit la politique agricole de la République centrafricaine.
  L’exploitation des ressources halieutiques, forestières et cynégétiques en République centrafricaine font ou feront prochainement l'objet de politiques sous-sectorielles spécifiques définies par des cadres réglementaires (section iii) ci-dessous).  Les principaux ministères qui interviennent dans le secteur agricole sont:  le Ministère chargé du développement rural;  et le Ministère chargé des eaux et forêts.  Le Ministère chargé du développement rural a mis en place deux structures – l’Agence centrafricaine de développement agricole (ACDA), et l’Agence nationale de développement de l’élevage (ANDE) – afin de fournir des services aux agricultures et aux éleveurs, respectivement.  Ces derniers sont organisés en association ou groupement pour les besoins des diverses filières.  Le Centre rural d’éducation et de formation (CREF) encadre la population rurale, et l’Institut centrafricain de recherche agronomique (ICRA) développe les semences et techniques appropriées à l’agriculture en République centrafricaine.
12. Les principales mesures de soutien (de nature fiscale) aux agriculteurs/éleveurs sont:  l'impôt minimum forfaitaire (IMF) sur le revenu des personnes physiques, au taux de 3 pour cent sur la valeur commerciale des produits
;  l'exonération de l’impôt sur les bénéfices agricoles provenant de l’exploitation de terres, exclusivement affectées à des cultures vivrières et dont la superficie cultivée est inférieure à cinq hectares
;  et l'exonération de la patente pour les agriculteurs/éleveurs, les chasseurs, les pêcheurs et piroguiers.
  Les entreprises agro-alimentaires peuvent bénéficier d'avantages fiscalo-douaniers au titre de la Charte nationale des investissements (chapitre II 5)).  

13. En ce qui concerne l’investissement dans le développement rural, les autorités ont chiffré à 4,2 milliards de francs CFA l’effort consenti par l’État en 2004 (4,3 pour cent de l’investissement national, non compris les sommes affectées à l’amélioration des transports en zone rurale).  Les besoins nationaux en la matière sont:  le désenclavement de l'intérieur du pays par la mise à niveau des routes et pistes rurales;  le renforcement de la rentabilité et de la compétitivité des secteurs clés de l’économie;  et le renforcement des ressources humaines.
  

14. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits agricoles (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 23,2 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Il convient également de signaler la progressivité mixte du tarif dans l'agro-industrie, en raison de la protection relativement forte accordée aux produits agricoles non-transformés (chapitre III 2) iv) a)).  Ces produits font également l’objet de valeurs de référence pour l’application des droits et taxes au cordon douanier (chapitre III 2) ii)).  Ces mesures contribuent à la réduction de la compétitivité des biens centrafricains, surtout agricoles transformés.  Des taxes intérieures sont également perçues sur les produits agricoles (chapitre III 2) iv) b)).

15. Le sucre raffiné est soumis à un monopole à l’importation:  90 pour cent des importations sont contrôlées par l’entreprise de droit privé SUCAF-RCA (chapitre III 4) iv)).  L’évolution des prix des denrées agricoles fait l'objet d'un suivi sur les marchés nationaux (chapitre III 4) ii)).  Les produits agricoles, y compris alimentaires, sont soumis à des mesures sanitaires et phytosanitaires, avec possibilité d'interdiction d'importation comme celle frappant les animaux vivants des espèces aviaires et des produits qui en sont dérivés, en provenance des origines reconnues comme foyers de la grippe aviaire (chapitre III 2) vii)).

iii) Politique par filière

a) Café

16. La production du café a chuté fortement depuis le pic de plus de 20 000 tonnes de la campagne 1988-89, pour s'établir à 2 514 tonnes durant la campagne 2004-05, avec 2 503 tonnes exportées (Tableau IV.2).
  La transformation est essentiellement artisanale et consiste en le décorticage du café avant son exportation.  La baisse importante de la production du café s'explique par l'effondrement de son cours mondial à partir des années 1990s (ce qui a eu pour effet son abandon pour les cultures vivrières plus lucratives), ainsi que par la suppression du soutien à la filière.  Actuellement, la filière café est considérée comme étant à risque, ce qui ne favorise pas son financement.  Les autorités espèrent relancer la filière café avec l’appui des partenaires au développement.  

Tableau IV.2

Exportations de café vert robusta, 2000-05
	Campagnes
	Nombre d'acheteurs agréés
	Nombre d'exportateurs
	Volumes exportés (Tonnes)
	Destination

	
	
	
	
	Pays
membres 
de l’ OMC
	Pays
non-membres

	2000-01
	29
	22
	6 246,9
	2 684,0
	3 562,9

	2001-02
	24
	13
	6 015,6
	2 928,0
	3 087,6

	2002-03
	23
	13
	2 272,4
	1 098,5
	1 174,4

	2003-04
	24
	15
	3 957,0
	1 053,5
	2 873,5

	2004-05
	22
	9
	2 502,9
	1 127,2
	1 375,7


Source:
Autorités centrafricaines.
17. L’Office de réglementation de la commercialisation et du contrôle du conditionnement des produits agricoles (ORCCPA) est la structure publique chargée de veiller au bon déroulement de la campagne de commercialisation caféière dans toutes les zones de production (l’ORCCPA ne s’occupe que du café à défaut de production suffisante des autres denrées agricoles).
  L’ORCCPA fixe la date de l’ouverture de la campagne de collecte et de commercialisation du café, ainsi que la date à partir de laquelle les importations de café sont permises (chapitre III 2) v)).  L’ORCCPA fixe également les prix indicatifs internes du café pour les besoins de l’enlèvement de la production par les acheteurs et exportateurs agréés par lui.  Ces prix sont établis sur la base du cours du café robusta sur le marché à terme de Londres, et prennent en compte la qualité du café, les frais d’usinage et de transport;  ils sont réajustés en période de campagne en fonction des fluctuations de cours.
  L’ORCCPA contrôle la qualité du café marchand à l’exportation.  La redevance collectée à cet effet est plus basse sur les exportations à destination des pays membres de l’Organisation internationale du café (OIC) que celles à destination des pays non-membres
;  les recettes de ces redevances fournissent l’essentiel des ressources financières propres de l’ORCCPA et leur baisse a rendu encore plus difficile la prestation de services publics par l’ORCCPA.  Les exportations de café sont exonérées des droits de sortie de 2 pour cent, et les exportateurs de café sont exonérés de l’IMF de 3 pour cent.

18. La filière café a été étroitement encadrée jusqu’en 1998 par l’Agence centrafricaine de développement de la caféiculture (ADECAF).  Depuis lors, cet encadrement ne concerne plus la production mais uniquement la commercialisation du café.  Actuellement, les caféiculteurs peuvent obtenir gratuitement les plants de l’ICRA ou peuvent se les procurer auprès d’autres producteurs.  Les caféiculteurs assurent la production, la récolte et le séchage du café.  Ils sont tenus de vendre leur production aux acheteurs agréés par l’ORCCPA, sur la base de prix indicatifs publiés par l’ORCCPA à l'ouverture de chaque campagne.  Les acheteurs effectuent les opérations de transformation, essentiellement l'usinage (décorticage), ainsi que la mise en sac pour l’exportation.  L’exportation est effectuée par des opérateurs agréés par l’ORCCPA;  ceux-ci peuvent également être des acheteurs.

19. L’importation du café en état autre que la semence est sujette à un droit de douane de 30 pour cent sous le TEC de la CEMAC.  En plus du droit de douane, le café importé est également soumis à une taxe de 10 francs CFA par kg.  Il convient également de signaler l’interdiction d’importer le café en dehors des périodes fixées (chapitre III 2) v)).  Ces mesures découragent le développement de la transformation du café en République centrafricaine. 

b) Coton

20. La filière coton en République centrafricaine a connu une forte perturbation entre 2001 et 2003 en raison de mouvements massifs des cotonculteurs suite à la recrudescence de tensions miltaro-politiques dans les régions du centre et du nord-ouest où le coton est cultivé.  En effet, la production avait atteint un pic de 46 037 tonnes durant la campagne 1997-98, avant de chuter à environ 2,3 tonnes durant la campagne 2002-03, pour ensuite remonter à 5,5 tonnes durant 2004-05.  En temps normal, cette filière occupe environ 100 000 cotonculteurs et 800 000 personnes dans des activités connexes. 

21. L’acteur principal de la filière, la Société centrafricaine de développement des textiles (SODECATEX)
, établie en 2002 après la liquidation de l’ancienne entreprise publique, la Société cotonnière centrafricaine ("SOCOCA"), n’était plus en mesure d’assurer l’encadrement des producteurs;  l’État a retiré la gestion de la filière à SODECATEX en 2004 et a décidé de l’assurer depuis lors, à travers une cellule, en attendant l’arrivée d’un nouveau partenaire stratégique.  L’État mène des discussions avec l’entreprise de droit privé DAGRIS, présente dans la filière coton de plusieurs pays de la sous-région, afin de mettre en place un programme de réformes, étalé sur cinq ans, et qui déboucherait sur la création d’une nouvelle société cotonnière en République centrafricaine.
  

22. Les semences sont actuellement produites par l’ICRA, et mises à la disposition de la cellule de l’État, qui les fournit gratuitement, ainsi que les intrants (à crédit), aux cotonculteurs organisés en Groupements d’intérêt rural (GIRs).  Les GIRs organisent chacun sa propre collecte du coton graine, qui est acheté par la cellule de l’État au prix d’achat fixé selon la méthode Waddell.
  Les crédits de campagne sont directement déduits des recettes des planteurs.  La cellule de l’État achemine le coton graine à l’une des deux usines (Bossangoa et Bambari) pour égrenage;  les services de transports (routiers) sont assurés par des privés.  Le coton fibre est exporté tandis que les graines de coton décortiquées et broyées sont vendues par la cellule (23 francs CFA le kilogramme) à HUSACA (une entreprise privée) pour la production d’huile.  La cellule de l’État a dégagé un déficit d’environ 400 millions de francs CFA au titre de la campagne 2005-06.  
23. Selon la définition CITI (révision 2), la moyenne simple des tarifs appliqués à l’industrie textile est de 21,3 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Il convient également de signaler la progressivité mixte du tarif dans cette branche, en raison de la protection relativement forte accordée au fil de coton conditionné pour vente et aux tissus imprimés (30 pour cent).  Des taxes intérieures sont également perçues sur ces produits (chapitre III 2) iv) b)).

c) Sucre

24. Dans le cadre du programme de privatisation (chapitre III 4) iv)), les actifs de l’ancienne entreprise publique, Société de gestion des sucreries centrafricaines (SOGESCA), ont été repris par la société de droit privé, Sucrière en Afrique (SUCAF-RCA), établie en 2003.  Le Protocole de privatisation de la SOGESCA fixe l’organisation du marché sucrier centrafricain jusqu’en 2008.  La SUCAF-RCA s’est engagée à investir 5 milliards de francs CFA dans la modernisation de la filière sucrière, y compris une expansion de la capacité de production jusqu’à 15 000 tonnes, et à embaucher la grande majorité du personnel de la SOGESCA.  En contrepartie, SUCAF-RCA bénéficie des mesures suivantes: un monopole sur 90 pour cent des importations du sucre, mesure notifiée à l’OMC et au sujet de laquelle les autorités centrafricaines ont cité l’Article XIX du GATT 1994
;  la fixation d’une valeur de référence pour l’application des droits et taxes sur le sucre (chapitre III 2) ii));  des concessions de droits et taxes sur toutes les importations de machines et de matériels d’équipement nécessaires au programme d’investissement de la SUCAF-RCA;  et l’exonération pendant cinq ans de l’impôt sur les sociétés (chapitre II 5)).

25. L’organe de régulation des importations du sucre, établi dans ce cadre
, fixe les quotas trimestriels d’importation en fonction de la production de la SUCAF-RCA, de la consommation, des exportations et des stocks.  Cet organe attribue 90 pour cent des quotas trimestriels à la SUCAF-RCA, suivant les modalités du Protocole de privatisation de la SOGESCA, et octroie au pro rata des demandes les 10 pour cent restants aux importateurs qui satisfont aux conditions établies.  
26. La SUCAF-RCA, seul producteur de sucre en République centrafricaine, a repris la production du sucre raffiné au dernier trimestre de 2004;  elle produit difficilement 7 000 tonnes par an.  La canne à sucre est produite par la Société centrafricaine du sucre (SOCASUC), de droit privé.  Les ventes locales de sucre raffiné se sont établies à 22 715 tonnes en 2005.  Le monopole d’importation détenue par la SUCAF-RCA, ainsi que la forte taxation du sucre, a eu comme effet principal une forte augmentation du prix du sucre sur le marché intérieur, ce qui donne lieu à des importations frauduleuses.
  

27. Selon la définition CITI (révision 2), la moyenne simple des tarifs appliqués dans l’industrie sucrière est de 27,5 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Des taxes intérieures sont également perçues sur le sucre (chapitre III 2) iv) b)).  La forte taxation du sucre, un produit de première nécessité, aggrave la pauvreté monétaire des ménages.

d) Huile de palme

28. L’État détient toujours 100 pour cent de la Centrafricaine des palmiers (CENTRAPALM), l’entreprise publique de production de l’huile de palme, inscrite au programme de privatisation (chapitre III 4) iv)).  Cette entreprise connaît des difficultés financières récurrentes en raison de la vieillesse de ses plantations de palmiers (environ 2 500 hectares, dont 400 hectares sont sous eau), de la vétusté de son matériel et équipement et de sa capacité de transformation limitée.  Ces difficultés minent sa compétitivité, fortement éprouvée par les produits importés des pays voisins.  L’intervention de l'État se limite à la fixation d’une valeur de référence pour les importations d’huile de palme brute, ainsi qu’à d'éventuelles subventions à la CENTRAPALM pour couvrir ses déficits opérationnels. 
29. Les productions d’huile de palme et de palmistes se sont respectivement établies à 1 846 et 214 tonnes en 2005, contre respectivement 2400 et 300 tonnes en 2004.  Cette baisse s'explique par la chute de la production de noix de palme.  Environ 70-80 pour cent du chiffre d’affaires de la CENTRAPALM provient de ventes d'huile aux entreprises de droit privé HUSACA et SAVEX pour la fabrication du savon.  
30. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués dans l’industrie des corps gras alimentaires est de 20,8 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  L’huile de palme non raffinée fait également partie des catégories de produits faisant l’objet de valeurs de référence à l’importation (chapitre III 2) ii)).  Des taxes intérieures sont également perçues sur l’huile de palme (chapitre III 2) iv) b)).  La forte taxation de l’huile alimentaire aggrave la pauvreté monétaire des ménages.
e) Élevage

31. L’élevage des bovins, pratiqué de manière traditionnelle par environ 25 000 pasteurs, constitue l'un des sous-secteurs clés de l’agriculture centrafricaine.  Toutefois, cette activité a été fortement perturbée depuis plusieurs années par l’exode des pasteurs Bororo et de leurs troupeaux de bétails à la suite de graves problèmes d’insécurité dans l’arrière-pays.
  .  La viande d’élevage et de chasse constitue actuellement la principale source de protéine animale de la population;  en temps normal, la consommation annuelle moyenne est d’environ 15 à 18 kg/habitant.  

32. Les autorités estiment que les pâturages de la République centrafricaine peuvent facilement supporter un effectif de plus de 8 millions de têtes de bovins dans les conditions actuelles (système traditionnel extensif), comparé au niveau actuel de 3,2 millions de têtes.  Les autorités envisagent le développement de la filière dans la perspective de l’augmentation de la demande de viande due à l’accroissement de la population du pays et de la sous-région.  Le renforcement de la surveillance épidémiologique et de sécurité des éleveurs, la promotion des agro-éleveurs, et le développement du petit élevage figurent parmi les mesures envisagées à cet effet.  Le recours aux abattoirs d’État est en principe obligatoire afin d’assurer le respect des réglementations sanitaires, mais les abattages clandestins subsistent.  Les autorités espèrent étendre leur contrôle de la filière bétail afin de sécuriser les recettes fiscales y afférentes, et assurer la qualité hygiénique de la viande consommée par la population et dans les pays d’exportation.  

33. Quatre structures publiques interviennent dans la filière du bétail:  le Fonds interprofessionnel de développement de l’élevage (FIDE), qui s’occupe de l’aspect vétérinaire;  l’Agence nationale de développement de l’élevage (ANDE);  la Fédération nationale des éleveurs centrafricains (FNEC), qui appuie les éleveurs;  et la Société d’État de gestion des abattoirs (SEGA).
  Celles du secteur privé sont: l’Association nationale des éleveurs centrafricains (ANEC), l’Association centrafricaine des commerçants de bétail (ACCB), et l’Association nationale des bouchers centrafricains (ANBC).  
34. Selon le cadre réglementaire pour l’élevage
, un contrôle sanitaire et de qualité des produits d’origine animale est pratiqué à tous les stades de la commercialisation, à l’importation et à l’exportation.
  Il y a 135 marchés officiels de bétail en République centrafricaine.  Tout bétail destiné à l’exportation doit être vendu sur l'un des neuf marchés terminaux identifiés par les autorités.
  Le principal marché de bétail en République centrafricaine se trouve à Bangui;  il est connu sous le nom de PK 13 (" Point kilométrique 13 ").  Sur ce marché, les bovins en provenance de l’intérieur du pays, du Tchad et du Soudan sont, en principe, enregistrés et vendus, soit pour la consommation intérieure, soit pour l’exportation (principalement vers les deux Congos);  en 2004, 50 124 têtes ont été commercialisées au PK 13, dont 47 558 provenaient de l'élevage local.
  Il semblerait que le principe du traitement national ne soit pas entièrement respecté au sujet de la viande, car la taxe de contrôle de qualité est de 50 francs CFA/kg de viande (de toutes espèces) importée, contre 10 francs CFA/kg pour la viande (de toutes espèces) produite localement ou exportée.
 

35. La sous-région de l’Afrique centrale s’est dotée depuis 1987 d’une Communauté économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques (CEBEVIRHA)
, devenue Commission en 2001.  En décembre 2000, face à l'épidémie de l’Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), la Commission a interdit l’importation de produits carnés (viande bovine, viande de petits ruminants, viande porcine, volaille, poisson d’élevage, farine de viande et d’os) pour sauvegarder le cheptel et la santé humaine
;  cette interdiction ne semble plus être appliquée systématiquement par les pays membres de la CEMAC.
 Au sein de la CEBEVIRHA, le transfert du bétail sur pied doit être accompagné d'un passeport international pour le bétail d'origine communautaire.
 

36. A l'importation, les bovins sur pieds sont soumis à un tarif douanier de 30 pour cent, la viande bovine à 20 pour cent, et les peaux de boeuf à 10 pour cent.  Des taxes intérieures sont également perçues sur les produits issus de l'élevage (chapitre III 2) iv) b)).

iv) Pêche et aquaculture

37. La pêche marchande en République centrafricaine est pratiquée sur les cours d'eau de manière artisanale, et la pisciculture est pratiquée par trois stations piscicoles (Landjia (Bangui), Paya (Bouar), et Bengué (Bambari)).
  La consommation moyenne annuelle de fruits de mer est de 3kg/habitant.  Le poisson capturé à proximité des centres de consommation est consommé frais, tandis qu'à l'intérieur du pays le poisson est transformé sur place, faute de structures de conservation, soit par fumage soit par salage-séchage.  Une grande partie de la consommation est importée des pays de la sous-région, notamment des deux Congos.  Le taux moyen de protection tarifaire des activités de pêche est de 24,8 pour cent, avec des taux allant de 10 à 30 pour cent (tableau AIV.1).  
38. Le "Code de pêche et aquaculture centrafricain" est un projet de loi qui attend sa promulgation par ordonnance du Chef de l’État.
  Le projet de Code vise la création d'un cadre réglementaire pour l’aquaculture sur les eaux nationales en vue de favoriser son développement.

v) L'exploitation forestière

39. L’exploitation forestière constitue l'un des sous-secteurs clés de l’agriculture centrafricaine.  Cette activité représente, à travers les droits de sortie et redevances forestières, une source de recettes fiscales non-négligeables (environ 8 milliards de francs CFA en 2006, soit environ un quart des recettes fiscales hors dons) ;  une importante source de recettes d’exportation (chapitre I 4));  de valeur ajoutée par la première transformation du bois;  et d’emplois car près de 4 000 personnes y sont salariées, et d’autres vivent indirectement du sous-secteur.  

40. La République centrafricaine dispose de 5,4 millions d’hectares de forêts exploitables, dont la quasi-totalité fait partie du domaine forestier de l’État.  On distingue deux grandes zones forestières: celle du sud-ouest (3,8 millions d’hectares), qui est presque entièrement exploitée (soit sous concession, soit sous forme de réserve naturelle);  et la Forêt de Bangassou (1,6 millions d’hectares) au sud-est du pays, qui ne l’est pas, vu son inaccessibilité.  

41. Le cadre réglementaire pour l’exploitation forestière est le Code forestier promulgué en 1990.
 Selon le code, les entreprises forestières doivent obtenir un "Permis d’exploitation et d’aménagement" (PEA) qui fixe leurs zones de concession et les conditions d’exploitation de ces zones.  Les PEA sont attribués pour la durée de vie de l’entreprise.  Les superficies sous PEA font l’objet d’une taxation établie par voie réglementaire et commune à toutes les entreprises:  taxe de loyer (500 francs CFA par hectare sous PEA);  taxe d’abattage (7 pour cent de la valeur mercuriale par mètre cube);  et taxe de reboisement (11 pour cent de la valeur mercuriale par mètre cube exporté, seulement pour les espèces dont la valeur mercuriale dépasse 20 000 francs CFA par mètre cube).  Des droits et taxes sont également perçus à l’exportation des produits (chapitre III 3) ii)).  

42. Environ 2,8 millions d’hectares sont sous concession dans la partie sud-ouest du pays, à travers neuf PEAs répartis entre huit entreprises forestières.  Les coupes suivent les grandes tendances du marché, avec des cours mondiaux en dollars des EU (Tableau IV.3).  La production de grumes en 2005 s’est située à 454 400 m3, dont 48% ont été transformées en sciages (sur la base d’un ratio de grumes aux sciages de 3 pour 1), soit une production de 71 386 m3.  A l'exportation, l’évacuation du bois se fait par camion sur environ 1 500 kilomètres à destination du port de Douala au Cameroun.  L’espèce Sapelli domine et le premier marché à l’exportation est la Chine.

Tableau IV.3

Production et exportation du bois, 2000-05
(m3)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Grumes
	702 993
	671 229
	664 714 
	512 711
	513 848
	459 402

	Sciages
	102 353
	109 327
	97 314
	52 827
	69 281
	71 386

	Contre-plaqués
	1 500
	1 776
	2 016
	1 521
	1 563
	1 434

	Grumes transformées
	313 161
	334 846
	298 923
	163 124
	213 068
	219 189

	Taux de transformation (pour cent)
	45
	50
	45
	32
	41
	48


Source:
Autorités centrafricaines.

43. Certaines des dispositions principales du Code forestier ne semblent pas être entièrement respectées.
  Les entreprises forestières sont en principe tenues de transformer sur place 60 pour cent des grumes abattues dès la troisième année de leur installation, mais en réalité, le taux de transformation avoisine seulement 48 pour cent en dépit des avantages disponibles sous la Charte nationale des investissements pour de telles activités (chapitre II 5)).  Le code forestier ne prévoit pas des sanctions à l'encontre de ce type d'infraction.  Par ailleurs, les entreprises forestières agréées avaient l’obligation d’établir et de suivre un plan d’aménagement qui serait inscrit dans le plan de conservation, de protection et d’aménagement du domaine forestier de l’État.  Toutefois, l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) ne comptabilise que 650 000 hectares de concession sous plans d'aménagement forestier, dont 182 000 hectares répondent aux critères de gestion durable.
  Selon les autorités, l’élaboration des plans d’aménagement forestier répondant aux critères de gestion durable est du ressort de l’État et devrait se finaliser dans un avenir proche. 

44. Eu égard aux conventions et traités qu'elle a signés et ratifiés, la République centrafricaine a élaboré un "Projet de Code forestier", qui attend d'être promulgué par ordonnance du Chef de l’État.  L'une des principales innovations du projet de Code est le renforcement de l'interdiction d’exportation de grumes, en faveur du bois ayant subi une transformation sur place.  Les entreprises forestières ayant obtenu un PEA devront transformer sur place au moins 80 pour cent des grumes pendant une période transitoire de trois ans, à la suite de laquelle l’exportation du bois ne leur sera autorisée que pour les produits finis et semi-finis. Une autre innovation du projet de Code forestier concerne l’introduction du principe de la gestion durable des forêts dans les plans d’aménagement, qui restent obligatoires.  Le plan de gestion durable des forêts d’État en République centrafricaine s’inscrirait dans le cadre du Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale;  ce traité, dont la République centrafricaine est membre
, concerne les forêts du bassin du Congo. 

45. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits importés du sous-secteur du bois est de 28,6 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 18,2 pour cent.  Des taxes intérieures sont également perçues sur le bois (chapitre III 2) iv) b)). 

3) Mines, Énergie et Eau

i) Produits miniers

46. La production minière en République centrafricaine consiste en l’exploitation artisanale des gisements diamantifères alluvionnaires et éluvionnaires
, et, dans une moindre mesure, l’exploitation artisanale de l’or. Le diamant centrafricain est reconnu comme étant d’une qualité particulièrement élevée.  La filière diamant emploie environ 80 000 artisans miniers, 298 collecteurs agréés et des bureaux d’achat;  elle fait vivre environ 600 000 personnes dans les zones minières.

47. Jusqu’en 2005, le secteur minier centrafricain semblait en déclin:  en 2005, selon les autorités, la production/l’exportation diamantifère totale enregistrée par les bureaux d’achat s’est élevée à 382 636 carats (pour une valeur d’environ 32,6 milliards de francs CFA), tandis qu’en 2002, cette production s’était élevée à 398 914 carats (pour une valeur d’environ 34,5 milliards de francs CFA).  Ce déclin est le résultat de l'insécurité et de ses implications sur le financement de la filière; de l'interférence des autorités dans la production et la commercialisation du diamant;  et de la fraude massive (facilitée par la difficulté de contrôler les frontières) dans une filière mal encadrée, et où les règles de concurrence ont été faussées par les autorisations spéciales accordées à certains opérateurs.
  La production/l’exportation de l’or en 2005 par les bureaux d’achat s’est élevée à 10 372 grammes (pour une valeur d’environ 56 millions de francs CFA).
48. En 2004, les autorités ont mis en place un nouveau Code minier afin de promouvoir l'investissement privé et l’industrialisation, l'un des objectifs figurant dans le DSRP.
  L’État a conclu en 2001 un protocole d’accord avec la société Aurafrique pour l’exploitation industrielle d’un gisement qui, selon les autorités, doit démarrer dans un avenir proche.  L’État a également signé, à la fin de 2004, un protocole d’accord avec la société De Beers pour la recherche et l’exploitation de diamant.  Le Code minier régit les activités de prospection, de recherche, d'exploitation, de détention, de circulation et de transformation de toutes les substances minières en République centrafricaine, à l’exception de l’uranium et des hydrocarbures, qui sont régis par des dispositifs réglementaires spécifiques.  Le Code minier est administré par le Ministère en charge des mines.

49. Conformément aux dispositions du Code minier, l'État détient la propriété des substances minières sur le territoire national.  Les titres miniers définis par le Code sont:  l'autorisation de prospection (attribuée uniquement aux personnes physiques de nationalité centrafricaine, pour un an, renouvelable une seule fois);  le permis de reconnaissance (valable pour un an, renouvelable une seule fois);  le permis de recherche (valable pour trois ans, renouvelable deux fois);  l'autorisation d'exploitation artisanale (valable pour trois ans, renouvelable une seule fois pour deux ans);  le permis spécial d’exploitation (valable pour deux ans, renouvelable tant que l’activité d’exploitation est maintenue);  et le permis d'exploitation (25 ans, renouvelable par période de 10 ans).  L'État peut s'octroyer une part du capital des entreprises minières détentrices de permis de recherche ou d’exploitation à hauteur de 10 pour cent ou plus et sans paiement;  cette part est en fonction de l'importance du gisement et de la nature du minerai.
50. En outre, la possession, la détention, la cession, l’exploitation, le transport, l’expédition, l’exportation et la transformation des pierres et métaux bruts ne sont autorisés que sous réserve des règles particulières en la matière.  En effet, l'artisan minier doit vendre sa production aux collecteurs.  Les ateliers de transformation doivent s’approvisionner auprès des collecteurs ou des bureaux d’achat. L’exportation est réservée aux bureaux d’achat, aux sociétés minières, et aux coopératives minières dont la valeur d'expertise du lot est d'au moins 40 millions de francs CFA;  la République centrafricaine participe au processus de Kimberley (KP), dont les prescriptions sont suivies localement par le Secrétariat Permanent du KP, sur la base d’évaluations faites par le Bureau d’évaluation et de contrôle du diamant et de l’or (Becdor). 
51. Les titres miniers font l’objet de droits fixes;  des taxes ad valorem sur la production minière et des taxes d’extraction artisanale sont fixées par la Loi des finances (chapitre III 3) ii)).  La base de taxation à l’exportation est établie par Becdor (chapitre III 3) i));  l’ensemble des droits et taxes de sortie sur les exportations officielles de diamant s’élève à environ 9 pour cent, ce qui encourage à la fraude.
  Le régime de l'admission temporaire (en suspension de droits et taxes à l'importation ou à l'exportation) est disponible pour les matériels et équipements nécessaires aux activités de recherche et d’exploitation (y compris les véhicules de chantier).  
52. L'importation des substances minières est sujette au paiement de droits et taxes, y compris le tarif au taux maximum de 30 pour cent, la TVA de 19 pour cent, puis le droit d'accise de 25 pour cent sur les pierres précieuses.  Cette structure tarifaire n'encourage pas les investissements dans les activités de transformation locales de pierres précieuses, et contribue partiellement au fait que le diamant centrafricain soit actuellement taillé uniquement à l’étranger.

53. En ce qui concerne l’uranium, un cadre réglementaire spécifique a été adopté à fin 2006 afin de faciliter l’exploitation du gisement de Bakouma par la société de droit privé URANIM.  Ce dispositif suit généralement le Code minier en ce qui concerne les titres miniers et les conditions de leur délivrance, le bénéficie du régime de l’admission temporaire pour les matériels et équipements nécessaires aux activités de recherche et d’exploitation, ainsi que l’application de redevances superficiaires aux taux fixés par les Lois des finances.  En outre, le dispositif spécifique prévoit une redevance ad valorem payable sur les ventes.  Ce dispositif incorpore également l’obligation de transformer sur le territoire national les minerais radioactifs avant leur exportation, ainsi que de gérer les déchets et de commercialiser les substances radioactives selon les normes internationales.  
ii) Produits pétroliers et gaz naturel

54. La République centrafricaine ne produit actuellement pas de pétrole ou de gaz naturel.  Toutefois, selon les autorités, des indices prometteurs existent aux frontières du pays avec le Tchad, et pourraient faire l’objet d’une activité de recherche dans un avenir proche.
  La prospection, la recherche, l’exploitation et le transport d’hydrocarbures par canalisations sur le territoire centrafricain sont régis par le Code pétrolier
, dont les dispositions sont administrées par le Ministère chargé des hydrocarbures;  ce Code est actuellement en révision.  Conformément aux dispositions du Code, l'État détient la propriété des substances fossiles sur le territoire national.  

55. Les besoins du pays en matière de produits pétroliers sont satisfaits par l’importation;  en l’absence d’une capacité de raffinage domestique, les importations concernent uniquement les produits raffinés.  Les activités en aval de la filière pétrolière (d’importation, de stockage, de réexportation, de mise à bord, de transport, de distribution et de commercialisation d’hydrocarbures et des produits qui en sont dérivés) ont été privatisées en 1999 et l’entreprise publique, la Centrafricaine des pétroles (PETROCA), dissoute.
  Les stations-service, regroupées en deux lots (A et B), sont alimentées par les sociétés Total-Centrafrique et Trading d’exportation de pétrole brut et de produits pétroliers (TRADEX), tandis que la Société de gestion des actifs logistiques (SOGAL) est responsable du stockage de produits pétroliers finis.  Total-Centrafrique et TRADEX bénéficient d’une période d’exclusivité sur la distribution jusqu'en 2011. À la fin de cette période, d’autres opérateurs agréés seraient libres de distribuer les produits pétroliers, avec accès aux structures de la SOGAL.  Cette dernière dispose également d’une période d’exclusivité prenant fin en 2011. 
56. Les prix des produits pétroliers commercialisés et consommés sur le marché national sont administrés, avec un maximum fixé pour chaque produit.
  Le prix maximum à la pompe par produit (essence, pétrole, gasoil) est établi par arrêté interministériel trimestriellement, selon une grille tarifaire.
  Celle-ci tient compte des facteurs de coûts tels que les cours mondiaux, les frais d’acheminement de Douala ou d’autres origines, les droits et taxes applicables, les frais de passage dépôts et les frais de stockage, les distances d’acheminement aux points de distribution en dehors de la capitale Bangui, ainsi qu’une marge pour la SOGAL et les sociétés de distribution agréés (15 pour cent chacune).  La grille tarifaire comprend également une Taxe unique sur les produits pétroliers (TUPP);  ce poste permet au gouvernement d’augmenter ou de réduire, en cas de besoin, le niveau des taxes nettes perçues sur les produits pétroliers.
iii) Électricité

57. Le sous-secteur de l’électricité en République centrafricaine est peu développé en raison de la grande taille du pays et de sa faible densité de population, des retombées d’une décennie de troubles socio-politiques sur les infrastructures de réseaux, ainsi que de la faible performance de l’entreprise publique Énergie Centrafricaine (Enerca) qui en a la charge.  Seulement 3 pour cent de la population a accès à l’électricité;  les autorités espèrent porter ce chiffre à 10 pour cent à l’horizon 2008.  L’offre (18,75 MW) étant inférieure à la demande (24 MW) à Bangui, les délestages et coupures de courant y sont fréquents.  La production de l’Enerca est principalement de source hydroélectrique
, car le générateur thermique est peu utilisé en raison du coût élevé du carburant.
  En province, la production de l’électricité par l’Enerca est thermique;  les centres secondaires sont approvisionnés en électricité pendant quatre à cinq heures par jour.  Les entreprises implantées dans le pays ont souvent recours à l’auto-production, dont elles peuvent revendre une partie à d’autres clients depuis la promulgation du nouveau Code de l'électricité en 2005.

58. En République centrafricaine, la ville de Mobaye (à 608 kilomètres de Bangui) est seule à être régulièrement approvisionnée en électricité, du fait de l’importation de l’électricité produit par une centrale voisine située en République démocratique du Congo.  Cette importation fait l’objet, selon le TEC de la CEMAC, d’un droit de douane de 10 pour cent, ainsi que de la TVA de 19 pour cent.
59. Selon le Code, la production, le transport, l’importation, l’exportation, la distribution et la vente de l’électricité sont ouverts à la concurrence;  toutefois un agrément du Ministère, après l'avis technique de l'Agence autonome de régulation du secteur de l'électricité (en voie d’établissement), est requis à cet effet.  Les producteurs agréés pourront alimenter leur clientèle en passant par le réseau installé de l’Enerca ou en installant leurs propres réseaux.  Les prix de vente de l'électricité sont fixés par arrêté du Ministre chargé de l'énergie;  la grille en application date du 8 février 2006 (Tableau IV.4).
  Ces prix ne sont pas identiques sur toute l'étendue du territoire.  L’Enerca rencontre des difficultés récurrentes à recouvrer ses recettes, notamment auprès des entreprises publiques.  
Tableau IV.4

Tarifs de l'électricitéa, mars 2007

(En Francs CFA)

	Bangui et Mobaye
	1ère tranche
	2ème tranche
	3ème tranche

	Basse tension
	
	
	

	  Eclairage
	76,56/kW
	82,70/kW
	89,31/kW

	  Force motrice
	64,80/kW
	69,76/kW
	75,35/kW

	  Mixte
	75,53/kW
	81,57/kW
	88,10/kW


a
L'éclairage public est facturé à 69,92 francs CFA par kW;  le tarif de l'électricité est de 160,84 francs CFA par kW dans les centres secondaires.  Le tarif de la moyenne tension consiste en une prime fixe de 2 749, 50 francs CFA par kW, plus une composante variable (jour, nuit, etc), avec une pénalité de dépassement de 26,15 francs CFA par kW.  Une redevance spécifique de 10 francs CFA par kW est facturée et reversée par ENERCA à l'Agence autonome de régulation du secteur de l'électricité;  une contribution de 2 francs CFA par kW est également perçue par ENERCA.

Source:
Arrêté N° 017/2006/MMEH/Dircab/DGE, du 8 février 2006.

iv) Eau

60. La Société de distribution d’eau centrafricaine (SODECA) assure l’approvisionnement en eau potable de 23 pour cent de la population dans les huit principales villes du pays.  Au nombre de ses problèmes figurent la vétusté de ses installations (environ 50 pour cent de pertes techniques), et les difficultés de recouvrement de ses recettes.  L’État a repris la gestion de SODECA en 2001, à la suite du retrait du partenaire stratégique (SAUR) en place depuis 1991.  L’action de l’État se focalise actuellement sur la réduction des pertes techniques de la SODECA.  Les prix de vente de l'eau sont actuellement fixés par arrêté.
  La production, le transport, la distribution et la vente de l’eau ont étés libéralisés en 2006.
  Le Ministère chargé de l’hydraulique assurait l’approvisionnement en eau potable de 31 pour cent de la population rurale en 2005.  En outre, le Projet d’aménagement des ressources naturelles (PARN) s'occupe de la gestion des ressources hydriques par les villages.

4) Secteur Manufacturier

61. L'activité manufacturière en République centrafricaine, assez modeste (tableau I.1), comprend, pour l'essentiel, des entreprises agro-alimentaires, telles que l’entreprise sucrière SUCAF-RCA (section 2) iii) c)), la CENTRAPALM (section 2) iii) d)), EL-AKHRAS pour la production d'eau minérale, MOCAF pour la bière, HUSACA et SAVEX pour les savons, et SOCACIG pour les tabacs, ainsi que des boulangeries et pâtisseries.  L'activité manufacturière en République centrafricaine englobe également l’égrenage du coton (section 2) iii) b)), la fabrication de tôles en aluminium (ALUBA, COLALU), de produits chimiques divers (SOCAGI, CENTRAJEL, SOCAP), et les entreprises de transformation du bois, ainsi que les ateliers de confection de vêtements et autres activités artisanales.  

62. Les mesures incitatives pour le développement industriel du pays sont énoncées principalement dans la Charte nationale des investissements (chapitre II 4));  des mesures d’accompagnement (par exemple, le Centre de formalités des entreprises de la CCIMA) sont également en place.  La moyenne simple des taux appliqués du tarif NPF dans le secteur manufacturier (définition CITI) est de 18,1 pour cent (tableau AIV.1), avec un grand nombre de produits manufacturés soumis au taux maximum de 30 pour cent, et également à d'autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iv) b)).  La structure tarifaire héritée du TEC de la CEMAC n'encourage pas les investissements dans les industries agro-alimentaires du fait des coûts relativement élevés des matières premières agricoles, aggravés par leur relativement forte protection tarifaire.  Par ailleurs, la protection effective élevée de la plupart des industries, à quelques exceptions près (graphique III.2), altère la compétitivité des produits manufacturés centrafricains sur les marchés étrangers.

63. Les produits manufacturés sont également sujets aux taxes intérieures telles que la TVA et, dans certains cas, les droits d’accise (chapitre III 2) iv) b)).  La taxation la plus forte est subie par les boissons alcoolisées (93 pour cent), en raison du droit de douane de 30 pour cent, du droit d'accises de 25 pour cent et de la TVA de 19 pour cent.  Les boissons non-alcoolisées de production locale sont exonérées du droit d’accises de 10 pour cent qui frappe les produits concurrentiels importés.
64. Selon les autorités, même en temps normal, l'activité manufacturière fait face à d'importantes contraintes d’ordre économique (absence d’investissement, l’étroitesse du marché national, base de production agricole insuffisante, manque de main-d’oeuvre qualifiée, inadéquation des structures et méthodes d’appui, absence d’une classe entrepreneuriale, insuffisance d’informations, faiblesse des infrastructures de base, et forte pression fiscale), et géographique (l’enclavement du pays).  En principe, les entreprises centrafricaines ont accès aux marchés de la sous-région sous le dispositif du tarif préférentiel généralisé (TPG) de la CEMAC (chapitre III 2) iv) c)), mais elles ne semblent pas en mesure d’en profiter:  aucune entreprise centrafricaine n'a reçu l’agrément de la CEMAC.

5) Services

i) Transports

a) Transport par voie fluviale

65. La voie fluviale, sur les fleuves Oubangui et Congo jusqu'à Kinshasa (en République Démocratique du Congo) et Brazzaville (en République du Congo), est l'axe historique de transport et d'échanges dans la région d'Afrique centrale.  La Société centrafricaine des transports fluviaux (SOCATRAF) a été créée pour assurer les services de ce mode de transport.  Toutefois, depuis le début des années 1990s, les opérateurs économiques centrafricains empruntent, pour les échanges, surtout la voie terrestre entre Bangui et le port de Douala au Cameroun, délaissant l’axe fluvial.  Par conséquent, le trafic a fortement baissé, notamment en ce qui concerne les exportations du bois, tandis que la voie fluviale reste empruntée pour les importations de produits pétroliers en saison favorable (graphique IV.1).  

66. Depuis le démarrage du processus de paix en République Démocratique du Congo (RDC), l’axe fluvial est de nouveau une option permettant de diminuer les coûts d'acheminement des importations et des exportations de la République centrafricaine.  La voie fluviale présente des délais d'acheminement plus longs pour l’importation (12-15 jours de Brazzaville ou de Kinshasa), mais des coûts de transport de 20 à 60 pour cent moins élevés.  Elle offre environ huit mois de navigation par an (mai-décembre ou juin-janvier);  un barrage à Palambo rendrait le fleuve navigable toute l’année, mais demeure au stade de projet.  L’utilisation de manière plus intensive de la voie fluviale pour le transport des marchandises et des personnes exige un renouvellement des équipements de la SOCATRAF, financé par l’Agence française de développement (AFD) et le partenaire privé, le Groupe Bolloré.  Par ailleurs, la remise en état du Service commun d'entretien des voies navigables (SCEVN) est également nécessaire;  cette entreprise bi-nationale (République Démocratique du Congo/République du Congo) est chargée de l’entretien de l’ensemble des voies navigables du bassin Congo-Oubangui-Sangha, long de 2 700 kilomètres.
67. Le cadre réglementaire du transport par voie fluviale comprend le Code de la navigation intérieure CEMAC/RDC (1999), et divers protocoles d'accords avec la RDC et la République du Congo.  La République centrafricaine est membre de l’Organisation maritime de l’Afrique de l’ouest et du centre (OMAOC). 
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b) Transport aérien

68. Entre la stabilisation politique du pays en 2003 et 2005, le transport aérien a connu une hausse en ce qui concerne les mouvements d’avions (10 pour cent), de passagers (42 pour cent) et du fret (48 pour cent).  La grande majorité de ce trafic passe par l’aéroport international (Bangui-M’Poko);  le pays possède également 40 aéroports à l’intérieur du pays.  Les liaisons extérieures sont assurées par les compagnies Cameroon Air Lines, Toumai Air Tchad, Afriquiyah et Air France;  la présence de compagnies aériennes étrangères sur le territoire centrafricain et les droits au trafic accordés à celles-ci sont régis par des accords bilatéraux (dans le cas des compagnies aériennes d’origine non-CEMAC) ou par le Code de l’aviation civile de la CEMAC (dans le cas des compagnies aériennes d’origine CEMAC).  

69. Le cabotage n'est pas permis par le dispositif réglementaire en application.
  A l’intérieur du pays, la fourniture de services de transports aériens fait l’objet d’une réglementation spécifique
, administrée par le Ministère chargé des transports.  La gestion des aéroports est assurée par la Direction générale de l’aviation civile, et les services aéroportuaires par l’ASECNA.

c) Transport routier

70. Le réseau routier en République centrafricaine compte environ 24 307 km dont 9 307 km de routes classées et 700 km de voies bitumées (soit un taux de revêtement de 7 pour cent).  Le réseau reliant Bangui à Douala (Cameroun), axe sur lequel transite une grande partie des importations et exportations de la République centrafricaine, n'est bitumé que sur 392 km, pour une distance totale de 1 500 km.  Tout le transport de biens sur cet axe se fait par camion, en dépit des problèmes d'insécurité qui demeurent une préoccupation majeure. 

71. Le Bureau d’affrètement routier centrafricain (BARC) détient le monopole du trafic routier international et gère notamment la gare terminale routière de Bangui.  L’accès à la profession de transporteur routier international est réglementé en République centrafricaine
, à l'instar de la profession de transporteur routier international de marchandises diverses au niveau de la CEMAC.
  En principe, le trafic routier entre Bangui et Douala est réservé aux transporteurs de nationalité centrafricaine ou camerounaise.  La répartition des cargaisons entre ces pays est administrée par le BARC et le Bureau de gestion de fret terrestre camerounais (BGFT), selon la clé suivante:  60 pour cent pour les transporteurs utilisant des véhicules immatriculés centrafricains;  et 40 pour cent pour les transporteurs utilisant des véhicules immatriculés camerounais.
  En pratique toutefois, les autorités signalent que la part des transporteurs centrafricains est bien en dessous des 40 pour cent (elle avoisinait 20 pour cent en 2005 selon les données du BARC), car le parc de véhicules immatriculés centrafricains est vétuste.  Les bureaux de gestion prélèvent une commission de 4 pour cent sur les coûts hors-taxes des services de transport fournis, avec un montant minimum forfaitaire.  Dans le cas où le BARC affréte, une commission supplémentaire de 2 pour cent est également perçue.  Les transports routiers internationaux de marchandises sont soumis à des tarifs planchers fixés par voie réglementaire
, régulièrement mis à jour en fonction de l’évolution du prix du carburant.  

ii) Tourisme
72. La République centrafricaine possède un potentiel touristique important en raison de ses atouts (forêt équatoriale, faune et flore, cultures autochtones, et le tourisme cynégétique ou de chasse, entre autres).  Toutefois, toutes les formes de tourisme (affaires, loisir et cynégétique) ont chuté du fait des troubles militaro-politiques qu’a connus le pays à partir de 1996:  les arrivées (par voie aérienne dans les hôtels classés de Bangui) sont passées de 13 881 en 1995 à 7 498 en 1998, mais avaient remonté jusqu’à 8 156 en 2004, selon les statistiques officielles.  Ce déclin, ainsi que le non-recouvrement des dettes contractées par l’État, a entraîné la dégradation de la situation financière des entreprises touristiques, qui ne sont plus en mesure d’investir dans des infrastructures qui répondraient aux attentes des visiteurs.  

73. Les centres d'hébergement sont détenus par des investisseurs privés et l'État (cinq hôtels à Bangui et deux en province, et un réseau de centres d’hébergement informels).  Le taux d’occupation à Bangui était d'environ 60-70 pour cent des lits en 2006, malgré la qualité insuffisante de l'hébergement.  Outre la réhabilitation des infrastructures, le développement du tourisme est conditionné par l'assainissement de la situation sécuritaire dans certaines zones à l’intérieur du pays et dans les pays voisins.
  Par conséquent, le tourisme de vision (à Bayanga) et celui des affaires sont actuellement le principal motif de voyage en République centrafricaine;  les affaires comptent pour environ les deux tiers des arrivées.  La chasse demeure également une attraction pour certains visiteurs;  cette activité est régie par un cadre réglementaire spécifique, avec des dispositions relatives aux permis de chasse et à l'exportation de dépouilles et de trophées.

74. Le Décret N° 01.242 du 14 septembre 2001 régit l’exercice des activités de tourisme.  Le Décret soumet les établissements d'hébergement à l'autorisation du Ministre chargé du tourisme, et les établissements de restauration, ainsi que les opérateurs touristiques, à l'agrément du Ministre.  Les textes d’application régissent les activités de voyagistes, des agences de voyages, des bureaux de voyage, ainsi que de guides touristiques
, et l’agrément des établissements de restauration.  Le classement des hôtels a été réalisé jusqu’en 1996 par le Ministère chargé du tourisme, en principe selon les normes internationales (celles de l’UDEAC plus précisément);  les autres établissements touristiques n'en ont jamais fait l'objet.  

75. L'investissement dans les établissements touristiques ne fait pas l'objet de restrictions spécifiques, et les tarifs sont fixés librement par les opérateurs;  un projet de charte de l’investissement incitatif pour le tourisme est en voie de validation au niveau national afin de favoriser une remise à niveau des infrastructures.  La promotion du tourisme se fait actuellement par la diffusion d’informations sur un site établi à cette fin.
  Le tourisme a fait l'objet d'engagements spécifiques par la République centrafricaine au titre de l'AGCS
;  ces engagements concernent notamment les services d'hôtellerie et de restauration, de voyagistes, et de guide.    

76. La République centrafricaine est membre de l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1995.

iii) Télécommunications et postes

77. Le sous-secteur des télécommunications est composé de la Société centrafricaine des télécommunications (SOCATEL)
, qui détient toujours le monopole de fourniture des services de télécommunications de base (téléphonie fixe et télex), et dont le projet de privatisation est avancé;  et de trois sociétés de téléphonie mobile, Telecel (dont la licence GSM date de 1996), Nationlink (dont la licence GSM date de 2004), et A-CELL (qui a démarré ses activités en 2005.  Vodacom, établi en République démocratique du Congo (de l’autre côté du fleuve Oubangui), propose également des services de téléphonie mobile couvrant Bangui, toutefois sans autorisation.  
78. La République centrafricaine possède une faible télédensité (0,24 lignes par 100 habitants), avec environ 9 680 abonnés desservis par la SOCATEL en 2005.  La télédensité dépend également de l’accès à l’électricité, qui reste faible (section 3) iii)).  En revanche, le nombre d'abonnés au service téléphonique mobile a dépassé 160 000 en 2005 (tableau IV.5).  L'accès à l'Internet n'est possible qu’à Bangui et à Berberati, notamment dans quelques cybercafés et centres d’affaires d’hôtels;  les liaisons louées aux particuliers sont fournies par satellite. 
79. Bien que le cadre réglementaire pour l'ouverture des services de télécommunications à la concurrence date de 1996
, l’Agence chargée de la régulation des télécommunications (ART) n’est devenue opérationnelle qu’en 2004.  L’ART gère les fréquences, attribue les licences, et prélève les redevances et autres charges liées aux divers services de télécommunications.  L'obligation de fourniture de services universels de téléphonie fixe incombe en principe à la SOCATEL, mais la source de leur financement n'a pas été spécifiée.  De telles obligations ne sont pas encore en vigueur pour la téléphonie mobile.  Les coûts annuels des licences GSM s'élèvent à 1 milliard de francs CFA plus 1 pour cent du chiffre d’affaires annuel.
  L’ART joue également le rôle d’arbitre en matière d’interconnexion, dont les accords sont négociés entre opérateurs.  Les tarifs de téléphonie fixe et mobile sont fixés librement par les opérateurs;  l’ART n'intervient qu'en cas de pratiques anticoncurrentielles.  L’importation, la commercialisation et l'utilisation des terminaux satellitaires sont réglementées.  Par ailleurs, les équipements de télécommunication doivent être soumis à l'homologation de l'ART.
Tableau IV.5

Indicateurs de base des télécommunications, 2002-06
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Téléphonie fixe
	
	
	
	
	

	Nombre d’abonnés 
	9 081
	9 124
	9 047
	9 680
	..

	Télé-densité (nombre de lignes fixes pour 100 habitants)
	0,239
	0,234
	0,226
	0,240
	..

	Emplois
	..
	..
	164
	224
	273

	Téléphonie mobile
	
	
	
	
	

	Nombre d’abonnés à la TELECEL
	20 514
	24 729
	40 947
	50 558
	67 503

	Nombre d’abonnés à la NATIONLINK
	..
	..
	18 354
	27 927
	32 226

	Nombre d'abonnés à A-CELL
	..
	..
	
	16 925
	60 430

	Investissements (millions de francs CFA)
	..
	..
	825
	6 376
	11 871


..
Non disponible.

Source:
Autorités centrafricaines.

80. L’Office national des postes et de l'épargne (ONPE) est chargé de gérer les services des postes et la Caisse nationale d'épargne (section iv)).
  L’ONPE détient le monopole des services postaux, mais peut concéder une partie de ce monopole à des opérateurs privés établis sur le territoire centrafricain.
  L’ONPE a conclu une convention d’agrément en 1998 avec la société DHL afin de permettre à celle-ci de proposer des services de courrier express
;  l’ONPE propose également un service de courrier express à travers sa filiale EMS.  Le délai moyen d’acheminement des lettres de la République centrafricaine en Europe est d’environ 12 jours, tandis que le délai d’acheminement des lettres de l’Europe en République centrafricaine est d’environ 5-7 jours. 

iv) Services financiers

a) Services bancaires

81. Le sous-secteur bancaire en République centrafricaine comprend trois banques commerciales agréées.
  Ces institutions bancaires octroient surtout des crédits à court-terme, afin de soutenir les opérations d'import-export, et elles fournissent des avances au Trésor public;  elles sont peu impliquées dans le financement de l'investissement en République centrafricaine.  Leurs activités ont été affaiblies depuis 2000 par une crise de liquidité due à l’accumulation d’impayés de la part de l’État et des entreprises publiques.  

82. La BEAC fixe les taux débiteur plafonds et les taux créditeur planchers (15 pour cent et 4,25 pour cent respectivement en mars 2007).  La TVA est prélevée sur les intérêts (débiteur et créditeur).  Une commission de 0,25 pour cent est perçue sur les montants transférés par la banque ou la poste vers les pays de la Zone franc (hors les pays membres de BEAC), et de 0,50 pour cent pour les transferts hors Zone franc.
 

83. Les activités bancaires en République centrafricaine sont soumises à la réglementation bancaire commune de la CEMAC, et nationale;  la Commission bancaire de l'Afrique centrale (COBAC) contrôle les conditions d'exploitation des établissements de crédit, veille à la qualité de leur situation financière et assure le respect des règles déontologiques de la profession.  Le capital minimum requis pour établir une banque en République centrafricaine est de 200 millions de francs CFA.  Sur avis de la COBAC, le Ministre chargé des finances donne l'agrément aux établissements de crédit et à leurs commissaires aux comptes.  La COBAC doit donner son avis dans un délai ne dépassant pas six mois;  passé ce délai, le requérant peut estimer avoir reçu un avis positif.  Les conditions d'établissement sont les mêmes pour les banques étrangères et nationales.

84. La République centrafricaine compte également un marché pour le microcrédit qui date d’avant la mise en place de la réglementation de la COBAC de 2002
, à laquelle tous les établissements de microfinance au sein de la CEMAC doivent se conformer avant avril 2005, puis à la réglementation prudentielle avant avril 2007.  La République centrafricaine compte deux établissements de micro-finance agréés par la COBAC.
  L'essor de la microfinance s'explique par les difficultés du système bancaire traditionnel à assurer le financement de l'entrepreneuriat en République centrafricaine.
  Toutefois, les institutions de micro-finance sont peu présentes dans l’arrière-pays en raison de l’insécurité qui y sévit. 

b) Services d'assurance

85. La République centrafricaine possède deux fournisseurs d’assurance qui proposent les services d’assurance incendie, accident et risques divers.
  En République centrafricaine, l’assurance est obligatoire pour les automobiles, ainsi que pour les chantiers de construction;  les tarifs sont fixés par les opérateurs;  un plancher est fixé par le Ministre chargé des finances.  Le marché total s’élève à environ 1,7 milliards de francs CFA.
86. La République centrafricaine est signataire du traité de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA), en vigueur dans la Zone franc.  La CIMA est organisée autour d'un Conseil des ministres, d'une Commission régionale de contrôle des assurances et d'un Secrétariat général.

87. Les entreprises désireuses d'effectuer des opérations d'assurances sont soumises à l'obtention obligatoire d'agrément pour une ou plusieurs branches d'activités.  Une même compagnie ne peut toutefois pas offrir plusieurs types de services, d'où la spécialisation soit en assurance non-vie soit en assurance vie de toute compagnie d'assurance sur le marché centrafricain.  Une entreprise installée en République centrafricaine ne peut couvrir des risques situés à l'extérieur du pays;  de même, les risques situés en République centrafricaine ne peuvent pas être couverts par des entreprises non-résidentes.  Ces types de couverture sont toutefois possibles dans le cadre de la coassurance communautaire au sein de l'espace CIMA.  Le capital minimum exigé par le code CIMA à la création d'une compagnie d'assurance est de 500 millions de francs CFA pour les sociétés anonymes et de 300 millions de francs CFA pour les sociétés mutuelles.  

88. L'agrément est accordé pour une branche par le Ministre chargé des finances, après l'évaluation du dossier de demande  selon les critères suivants:  l'aptitude des actionnaires, des administrateurs et des dirigeants à administrer et à gérer l'entreprise en création;  la robustesse du plan d'affaires à travers les états financiers prévisionnels, le programme d'investissement et la situation financière prévisionnelle;  et la situation générale du marché.
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� Les informations sont, pour l'essentiel, fournies par les autorités centrafricaines.  Il s'agit notamment des documents suivants:  Gouvernement de la République centrafricaine (2006);  NEPAD/FAO (2005);  BEAC (2006).


� Gouvernement de la République centrafricaine (2006), p. 3.


� Gouvernement de la République centrafricaine (2006), p. 5-6.


� Le Plan directeur agricole, adopté en décembre 2000, a été actualisé à la suite de la stabilisation politique du pays en 2003, avec le concours de la FAO.  Il comprend une note de synthèse et deux volumes touchant respectivement aux orientations stratégiques des sous-secteurs de production végétale vivrière et de l’élevage.  


� Article 9 du Code général des impôts. 


� Article 38 du Code général des impôts.


� Article 187 du Code général des impôts.


� NEPAD/FAO (2005).


� Gouvernement de la République centrafricaine, Ministère du développement rural, (non daté b). 


� ORCCPA (2005).


� Loi N° 91.013 du 25 septembre 1991.


� Arrêté N° 025/MDR/MCIPSP du 6 avril 2006.


� Le café vert robusta exporté aux pays membres de l’OIC supporte une redevance de 25 francs CFA/kg, tandis que la redevance est de 50 francs CFA/kg à destination des pays non-membres de l’OIC, tels le Soudan et le Tchad.


� Voir http://r0.unctad.org/infocomm/anglais/cotton/chain.htm#repCA [29 décembre 2006].


� La participation de l’État est de 15 pour cent, celle des intérêts privés locaux est de 36 pour cent, tandis que celle du partenaire stratégique étranger est de 49 pour cent. 


� Selon les autorités, l’Agence française de développement (AFD) s’est engagée à soutenir cette opération de partenariat stratégique à hauteur d’une subvention de sept millions d’euros.  Ce projet figure parmi ceux en considération par l’AFD pour 2007 (Agence française de développement (2006a)). 


� Cette formule est issue d’un rapport et tient compte des éléments suivants pour l'établissement du prix minimum garanti aux producteurs:  les coûts des intrants de base (engrais et pesticides) et main-d’oeuvre;  l’amortissement du petit outillage;  le niveau d’intensification de la production du coton;  et le cours mondial du coton.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/3 du 1er décembre 2004.


� Arrêté N° 03.028 du 5 novembre 2003. 


� "Les raisons de l'importation frauduleuse du sucre en RCA", 5 octobre 2005, http://www.leconfident.net [29 décembre 2006].


� Gouvernement de la République centrafricaine, Ministère du Développement Rural (non daté b).  Voir également Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005b).


� Selon le communiqué de presse du Ministre du développement rural, en date du 26 juin 2006, l'insécurité en milieu rural, et plus particulièrement dans les campements d'éleveurs, date de plusieurs années.  Le développement de cette insécurité s'est ensuite traduit par des enlèvements d'enfants dans les campements, qui ont obligé nombre d'éleveurs à vendre leurs troupeaux pour payer les rançons.  Ceux qui possédaient encore des animaux ont décidé de quitter le pays pour fuir une insécurité devenue chronique.  Consulté sur: www.reliefweb.int [19 mars 2007].


� L’ANDE est responsable de la lutte contre les maladies contagieuses, à travers le contrôle de qualité des produits animaux, et le contrôle des mouvements et des transactions concernant le bétail;  elle s’occupe de l’inspection sanitaire dans les abattoirs et les aires d’abattoir non pris en charge par la SEGA.  Voir Arditi, C. (2002).


� Loi N° 65/61 du 3 juin 1965.


� Décret N° 75/079 du 15 février 1975.


� Arrêté N° 0020/MPMR/CAB/2001 du 25 avril 2001.


� Gouvernement de la République centrafricaine, Ministère du développement rural (2005).


� Arrêté N° 0018/MPMR/CAB/2001 du 25 avril 2001.


� Acte N° 20/87/UDEAC-475 du 18 décembre 1987.


� Décision N° 08/UEAC-199-CEBEVIRHA-CM-03 du 14 décembre 2000.


� Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005b).


� Décision Nº 1-94- CEBEVIRHA-018-CE-29.


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités centrafricaines et le document suivant:  FAO (1996).


� Gouvernement de la République centrafricaine, Ministère du développement rural (2002).


� Le Code remplacerait l'Ordonnance N° 71/090 du 6 août 1971 sur la pêche, et qui ne semble pas être mis en œuvre. 


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités centrafricaines et les documents suivants:  Organisation internationale des bois tropicaux (2006);  FAO (2005).


� Loi N° 90.003 du 9 juin 1990.


� NEPAD/FAO (2005). 


� L'OIBT (2005) définit l'aménagement forestier durable (AFD) comme:  "le processus consistant à aménager des terres forestières permanentes en vue d'un ou plusieurs objectifs de gestion clairement définis concernant la production soutenue de produits et services forestiers désirés sans excessivement porter atteinte à leurs valeurs intrinsèques et leur productivité future et sans entraîner trop d'effets préjudiciables à l'environnement physique et social". 


� Ce traité, qui a institué la Commission des forêts d'Afrique centrale (COMIFAC), a été adopté lors du Sommet des Chefs d'État d'Afrique Centrale, tenu à Brazzaville les 4-5 février 2005.  La mise en oeuvre du plan de convergence établi à cette fin devra être financée par les bailleurs de fonds (le Partenariat pour les forêts du bassin du Congo (PFBC), lancé au sommet de Johannesburg en septembre 2002).


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités centrafricaines, et les références suivantes:  Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005d);  U.S. Geological Survey (2005).


� Les diamants proviennent de "pipes kimberlitiques" en forme de cônes projetés à la surface de la terre par l'activité volcanique.  Une partie des diamants a été transportée par les réseaux hydrographiques jusqu’à des centaines de kilomètres.  On distingue habituellement les dépôts de kimberlite des dépôts alluvionnaires.  Si les dépôts de kimberlite, généralement concentrés, sont propices à la mise en oeuvre de technologies industrielles, les dépôts alluvionnaires sont, quant à eux, exploités de façon artisanale.


� Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005d).


� Ordonnance N° 04.001 du 1 février 2004.


� Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005d).


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités.


� RSM Production Corporation détient un permis de recherche octroyé en 2000 et suspendu depuis 2004.


� Ordonnance N° 93.007 du 25 mai 1993.


� La Loi N° 98.012 du 28 septembre 1998 libéralise et réglemente les activités en aval du sous-secteur pétrolier.  L’Accord cadre du 29 octobre 1999, signé par l’État Centrafricain, la Société Elf Oil Africa, la Société Total Outre Mer et la Société Shell Cameroun, a établi les conditions de la privatisation des activités en aval de la filière pétrolière.  En 2000, suite au retrait de la Société Shell Cameroun et la fusion des groupes Total et Elf, l’Accord cadre a subi plusieurs modifications à travers trois avenants.  Les sociétés Total-Centrafrique et Trans-Oil ont repris les deux lots de stations-service.  Suite à la mise en liquidation de la société Trans-Oil, un appel d’offres a été lancé par l’État afin d’attirer un autre distributeur et assurer une certaine concurrence   L'appel d'offres a été remporté par Trading d’exportation de pétrole brut et de produits pétroliers (TRADEX).  


� Annexe 2 de l’Avenant N° 1 à l’Accord cadre du 29 octobre 1999 relatif à la privatisation des activités pétrolières en aval.  La grille tarifaire, ainsi que les détails y afférents, a fait l'objet de la Loi des finances N° 97.009 du 2 juillet 1997;  du Décret N° 06.931 du 29 décembre 2006;  et de l’Arrêté interministériel N° 111/MFB/MMEH du 30 décembre 2006.


� L’Arrêté interministériel N° 112/MFB/MMEH/MCIPME du 30 décembre 2006 a fixé les plafonds pour le premier trimestre de 2007.


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités et la référence suivante:  Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2006a).


� Boali 1 et Boali 2, dont la capacité totale est de 18,75 MW, sont situés à environ 80 kilomètres de Bangui, et sont reliés à la capitale par deux lignes de moyenne tension.  Boali 1 date de1954 et Boali 2 de 1976.  Ces installations n’ont connu que quelques révisions partielles et sont dans un état de délabrement très avancé, selon les autorités.  Leur état explique les délestages et coupures de courant que connaît Bangui.


� Sur les six groupes (de puissance théorique de 15,5 MW) dont dispose la centrale thermique de Bangui, un seul (de puissance 2,5 MW) est en service.


� Ordonnance N° 05.001 du 1er janvier 2005.  


� Arrêté N° 017/2006/MMEH/DIRCAB/DGE du 8 février 2006. 


� Pro-Invest (2005).


� Les tarifs appliqués pour les particuliers, sociétés et organismes sont:  tranche 1 à 10m3 (150 francs CFA/m3);  tranche 2 à 40m3 (250 francs CFA/m3);  tranche 3 de plus de 40m3 (450 francs CFA/m3).  Pour les administrations et assimilés, les tarifs appliqués sont:  tranche 1 à 10m3 (150 francs CFA/m3);  tranche 2 à 40m3 (250 francs CFA/m3);  tranche 3 de plus de 40m3 (395 francs CFA/m3).  


� Ordonnance N° 06.001 du 12 avril 2006.


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités.


� Les sources principales pour cette section sont les informations fournies par les autorités.


� � HYPERLINK "http://www.afd.fr/jahia/Jahia/home/activite/Transport/op/edit/pid/" �Agence française de développement� (2006b).


� Loi N° 65.063 du 29 juillet 1965 et le Code de l’aviation civile de la CEMAC du 21 juillet 2000.


� Loi N° 65.063 du 29 juillet 1965.


� Décret N° 90.043 du 12 février 1990.


� Règlement N° 15/03-UEAC-612-CM-11 de la CEMAC, mis en application en République centrafricaine par l'Arrêté interministériel N° 032/04/MET/MEPEFBCI /CAB du 23 juin 2004.


� Convention du 22 décembre 1999 en matière de transport terrestre de marchandises entre la République du Cameroun et la République centrafricaine.  Une Commission technique mixte permanente des transports est chargée de faire le bilan de l’état des relations en matière de transport entre les deux pays;  elle se réunit régulièrement.  


� Arrêté interministériel N° 025/MFB/METAC/MCIPME du 4 juillet 2006.


� Ministère des affaires étrangères de la France (2006).


� Loi N° 84.045 du 27 juillet 1984.


� Les guides touristiques étrangers, qui accompagnent les groupes d’étrangers, peuvent fournir leurs services en sous-traitance à une agence centrafricaine agréée.


� Consulté sur:  www.tourisme-rca.info.  


� Document de l'OMC GATS/SC/17 du 30 août 1995.


� Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2006b);  Ministère de la Communication, des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles technologies, de la Culture et de la Francophonie, (non daté).


� Cette société d’économie mixte est détenue à 60 pour cent par l’État et 40 pour cent par France Câbles et Radio.


� Loi N° 96.008 du 13 janvier 1996.


� Ordonnance N° 03.004 du 27 mars 2003.


� Loi N° 94.012 du 22 novembre 1994.


� Arrêté interministériel N° 001/MPT/SG/98 du 2 mars 1998.


� Arrêté N° 010/MPT/CAB/CMP/ICP/DGONPE/98 du 20 novembre 1998.


� Ambassade de France au Cameroun, Mission économique de Yaoundé (2005c).


� La Banque internationale pour la Centrafrique (BICA-groupe Fortis), reprise par ECOBANK;  Commercial Bank Centrafrique (CBCA-groupe Fotso);  et Banque populaire maroco-centrafricaine (BPMC).  L’État est actionnaire de la CBCA et de la BPMC.


� Article 301, Chapitre I, Livre II, Titre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.


� Règlement N° 01/02/CEMAC/UMAC/COBAC.


� Crédit mutuel centrafricain et l’Union centrafricaine des caisses d’épargne et de crédit.


� PNUD-RCA (non daté).


� Union des assureurs centrafricains (UAC) et Agence générale française (AGF).





